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Utilisation de la langue crÃ©ole au tribunal : Ce que dit la Charte europÃ©enne des langues rÃ©gionales ou minoritaires

Le Mardi 14 Septembre, une dÃ©lÃ©guÃ©e syndicale de lâEuros"UGTG (Union
GÃ©nÃ©rale des Travailleurs de Guadeloupe) est convoquÃ©e devant la Cour
dâEuros"Appel de Basse-Terre. DÃ¨s le dÃ©but de lâEurosÜaudience, le PrÃ©sident du
tribunal lance en direction de la salle Â« vous avez fait le nombre mais vous ne me faites pas
peur Â ». Il est vrai quâEuros"habituellement les procÃ¨s des membres de lâEuros"UGTG
ne sont pas ouverts au public. Cet Ã©pisode annonÃ§ait la suite.
Quelques minutes plus tard, le PrÃ©sident de la cour interroge notre camarade et cette
derniÃ¨re rÃ©pond en CrÃ©ole, comme elle lâEuros"a fait en premiÃ¨re instance au
Tribunal de Pointe-Ã -Pitre, oÃ¹ elle a bÃ©nÃ©ficiÃ© de lâEuros"assistance dâEuros"un
interprÃ¨te.
CâEuros"est alors que le PrÃ©sident de la Cour dâEuros"Appel sâEuros"exprimant sur un
ton particuliÃ¨rement arrogant, voire mÃ©prisant Ã lâEuros"Ã©gard de cette jeune
camarade, lui interdit de parler crÃ©ole dans son tribunal en indiquant que les dÃ©cisions
de justice sont prises en franÃ§ais ; que dans son tribunal on parle franÃ§ais et que de toutes
les maniÃ¨res, elle serait jugÃ©e et condamnÃ©e.
Cette interdiction de sâEuros"exprimer en crÃ©ole est dâEuros"autant plus incohÃ©rente
que notre camarade Ã©tait poursuivie pour une prÃ©tendue diffamation quâEuros"elle
aurait prononcÃ©e en crÃ©ole.
Ce manque Ã©vident dâEuros"impartialitÃ© a provoquÃ© une rÃ©action indignÃ©e de
lâEuros"assistance. SâEuros"en suit alors quelques protestations dans la salle et il
nâEuros"en faut pas plus au prÃ©sident du tribunal pour exiger lâEuros"Ã©vacuation de la
salle qui se fera par la gendarmerie en arme, dans des conditions choquantes. A noter que la
prÃ©venue a elle aussi Ã©tÃ© reconduite hors de lâEuros"enceinte du palais de justice.
Quelques instants plus tard, lâEuros"avocat de notre camarade a un malaise nÃ©cessitant
lâEuros"intervention des pompiers et du SAMU.

Et pourtant, curieusement la dÃ©cision a Ã©tÃ© mise en dÃ©libÃ©rÃ© au 08 novembre
2010 sans que notre camarade ait pu se dÃ©fendre ni son avocat plaider.

Ce magistrat n'est qu'un lÃ¢che ! Et, probablement surpris (peut-Ãªtre mÃªme Ã©branlÃ©)
par les rÃ©actions Ã sa dÃ©cision, sa hiÃ©rarchie - en la personne d'Henry ROBERT,
prÃ©sident de la Cour d'Appel - s'est fendue d'une "analyse" dans le quotidien local pour justifier
sa dÃ©cision : oÃ¹ - s'agissant de l'usage de la langue crÃ©ole en Guadeloupe par les
GuadeloupÃ©ens - il se rÃ©fugie derriÃ¨re la Constitution franÃ§aise et la Jurisprudence de la
Cour de cassation...
Mais passe il sous silence et omet d'expliquer : les multiples provocations lors de l'audience, la
dÃ©cision d'expulser le maigre public de la salle alors que rien ne le justifiait, la dÃ©cision
d'expulser mÃªme la prÃ©venue, la dÃ©cision de mettre en dÃ©libÃ©rÃ© une affaire jugÃ©e
en l'absence donc de cette derniÃ¨re mais aussi de son conseil (victime d'un malaise)...

Dans la lettre ouverte adressÃ©e Ã la ministre de la justice suite Ã cette parodie de procÃ¨s,
l'UGTG s'interrogeait en ces termes : Â« Le crÃ©ole nâEuros"est-elle pas une langue reconnue par
la constitution franÃ§aise et la charte europÃ©enne des langues rÃ©gionales ? Â »

Ce texte fournit - il est vrai - quelques Ã©lÃ©ments de rÃ©ponse :

La Charte europÃ©enne des langues rÃ©gionales ou minoritaires est une convention destinÃ©e
d'une part Ã protÃ©ger et Ã promouvoir les langues rÃ©gionales ou minoritaires en tant
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quâEuros"aspect menacÃ© du patrimoine culturel europÃ©en, et dâEuros"autre part Ã favoriser
lâEuros"emploi de ces langues dans la vie privÃ©e et publique.

La France a signÃ© 39 des 98 articles que compte la Charte, mais sans les ratifier. Le processus de
ratification sâEuros"est interrompu en juin 1999 quand le Conseil Constitutionnel, saisi par Jacques
Chirac, alors prÃ©sident de la RÃ©publique, a estimÃ© que cette charte contenait des clauses
inconstitutionnelles, incompatibles en particulier avec son article 2. Il faudrait donc une
modification de la Constitution pour permettre cette ratification.

Depuis, la rÃ©vision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a introduit une mention de la valeur
patrimoniale des langues rÃ©gionales : Â« Les langues rÃ©gionales appartiennent au patrimoine
de la France.  Â » (Article 75-1 de la Constitution du 4 octobre 1958).

Cependant, depuis sa signature, la France n'a pas ratifiÃ© la Charte : ses engagements (contenus
dans les 36 articles) sont donc restÃ©s lettre morte jusqu'ici.

Et puisque nos "dÃ©mocrates"... ne disent mot (prÃ©fÃ©rant sans doute cantonner l'usage du
crÃ©ole au champ culturel ou folklorique, en attendant sa disparition), seule la mobilisation et
notre dÃ©termination constantes dans les prÃ©toires pourra briser la volontÃ© de ces magistrats
coloniaux de nier notre droit inaliÃ©nable a palÃ© lang annou an PÃ©yi annou ki tannou.

Ci-aprÃ¨s, le prÃ©ambule et l'article 9 de la Charte europÃ©enne des langues rÃ©gionales et
minoritaires.

PrÃ©ambule

Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de la prÃ©sente Charte,

ConsidÃ©rant que le but du Conseil de l'Europe est de rÃ©aliser une union plus Ã©troite entre ses membres,
notamment afin de sauvegarder et de promouvoir les idÃ©aux et les principes qui sont leur patrimoine commun ;

ConsidÃ©rant que la protection des langues rÃ©gionales ou minoritaires historiques de l'Europe, dont certaines
risquent, au fil du temps, de disparaÃ®tre, contribue Ã maintenir et Ã dÃ©velopper les traditions et la richesse
culturelles de l'Europe ;

ConsidÃ©rant que le droit de pratiquer une langue rÃ©gionale ou minoritaire dans la vie privÃ©e et publique
constitue un droit imprescriptible, conformÃ©ment aux principes contenus dans le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques des Nations Unies, et conformÃ©ment Ã l'esprit de la Convention de
sauvegarde des Droits de l'Homme et des LibertÃ©s fondamentales du Conseil de l'Europe ;

Prenant en compte le travail rÃ©alisÃ© dans le cadre de la CSCE, et en particulier l'Acte final d'Helsinki de 1975 et
le document de la rÃ©union de Copenhague de 1990 ;
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Soulignant la valeur de l'interculturel et du plurilinguisme, et considÃ©rant que la protection et l'encouragement des
langues rÃ©gionales ou minoritaires ne devraient pas se faire au dÃ©triment des langues officielles et de la
nÃ©cessitÃ© de les apprendre ;

Conscients du fait que la protection et la promotion des langues rÃ©gionales ou minoritaires dans les diffÃ©rents
pays et rÃ©gions d'Europe reprÃ©sentent une contribution importante Ã la construction d'une Europe fondÃ©e sur
les principes de la dÃ©mocratie et de la diversitÃ© culturelle, dans le cadre de la souverainetÃ© nationale et de
l'intÃ©gritÃ© territoriale ;

Compte tenu des conditions spÃ©cifiques et des traditions historiques propres Ã chaque rÃ©gion des pays d'Europe,

Sont convenus de ce qui suit :

[...]

Partie III âEuros" Mesures en faveur de l'emploi des
langues rÃ©gionales ou minoritaires dans la vie
publique, Ã prendre en conformitÃ© avec les
engagements souscrits en vertu du paragraphe 2 de
l'article 2

[...]

Article 9 âEuros" Justice

1) Les Parties s'engagent, en ce qui concerne les circonscriptions des autoritÃ©s judiciaires dans lesquelles rÃ©side
un nombre de personnes pratiquant les langues rÃ©gionales ou minoritaires qui justifie les mesures spÃ©cifiÃ©es
ci-aprÃ¨s, selon la situation de chacune de ces langues et Ã la condition que l'utilisation des possibilitÃ©s offertes
par le prÃ©sent paragraphe ne soit pas considÃ©rÃ©e par le juge comme faisant obstacle Ã la bonne administration
de la justice :

•  a) dans les procÃ©dures pÃ©nales :
•  i) Ã prÃ©voir que les juridictions, Ã la demande d'une des parties, mÃ¨nent la procÃ©dure dans les langues

rÃ©gionales ou minoritaires ; et/ou
•  ii) Ã garantir Ã l'accusÃ© le droit de s'exprimer dans sa langue rÃ©gionale ou minoritaire ; et/ou
•  iii) Ã prÃ©voir que les requÃªtes et les preuves, Ã©crites ou orales, ne soient pas considÃ©rÃ©es comme

irrecevables au seul motif qu'elles sont formulÃ©es dans une langue rÃ©gionale ou minoritaire ; et/ou
•  iv) Ã Ã©tablir dans ces langues rÃ©gionales ou minoritaires, sur demande, les actes liÃ©s Ã une

procÃ©dure judiciaire,

si nÃ©cessaire par un recours Ã des interprÃ¨tes et Ã des traductions n'entraÃ®nant pas de frais
additionnels pour les intÃ©ressÃ©s ;

•  b) dans les procÃ©dures civiles :
•  i) prÃ©voir que les juridictions, Ã la demande d'une des parties, mÃ¨nent la procÃ©dure dans les langues
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rÃ©gionales ou minoritaires ; et/ou
•  ii) Ã permettre, lorsqu'une partie Ã un litige doit comparaÃ®tre en personne devant un tribunal,

qu'elle s'exprime dans sa langue rÃ©gionale ou minoritaire sans pour autant encourir des frais
additionnels ; et/ou

•  iii) Ã permettre la production de documents et de preuves dans les langues rÃ©gionales ou minoritaires,

si nÃ©cessaire par un recours Ã des interprÃ¨tes et Ã des traductions ;

•  c) dans les procÃ©dures devant les juridictions compÃ©tentes en matiÃ¨re administrative :
•  i) Ã prÃ©voir que les juridictions, Ã la demande d'une des parties, mÃ¨nent la procÃ©dure dans les langues

rÃ©gionales ou minoritaires ; et/ou
•  ii) Ã permettre, lorsqu'une partie Ã un litige doit comparaÃ®tre en personne devant un tribunal, qu'elle

s'exprime dans sa langue rÃ©gionale ou minoritaire sans pour autant encourir des frais additionnels ; et/ou
•  iii) Ã permettre la production de documents et de preuves dans les langues rÃ©gionales ou minoritaires,

si nÃ©cessaire par un recours Ã des interprÃ¨tes et Ã des traductions ;

•  d) Ã prendre des mesures afin que l'application des alinÃ©as i et iii des paragraphes b et c ci-dessus et l'emploi
Ã©ventuel d'interprÃ¨tes et de traductions n'entraÃ®nent pas de frais additionnels pour les intÃ©ressÃ©s.

2) Les Parties s'engagent :

•  a) Ã ne pas refuser la validitÃ© des actes juridiques Ã©tablis dans l'Etat du seul fait qu'ils sont rÃ©digÃ©s dans
une langue rÃ©gionale ou minoritaire ; ou

•  b) Ã ne pas refuser la validitÃ©, entre les parties, des actes juridiques Ã©tablis dans l'Etat du seul fait qu'ils sont
rÃ©digÃ©s dans une langue rÃ©gionale ou minoritaire, et Ã prÃ©voir qu'ils seront opposables aux tiers
intÃ©ressÃ©s non locuteurs de ces langues, Ã la condition que le contenu de l'acte soit portÃ© Ã leur
connaissance par celui qui le fait valoir ; ou

•  c) Ã ne pas refuser la validitÃ©, entre les parties, des actes juridiques Ã©tablis dans l'Etat du seul fait qu'ils sont
rÃ©digÃ©s dans une langue rÃ©gionale ou minoritaire.

3) Les Parties s'engagent Ã rendre accessibles, dans les langues rÃ©gionales ou minoritaires, les textes lÃ©gislatifs
nationaux les plus importants et ceux qui concernent particuliÃ¨rement les utilisateurs de ces langues, Ã moins que
ces textes ne soient dÃ©jÃ disponibles autrement.

L'intÃ©gralitÃ© du texte : Charte europÃ©enne des langues rÃ©gionales ou minoritaires - Strasbourg, 5.XI.1992

Post-scriptum :

| Lire : Dany BEBEL GISLER - La langue crÃ©ole, force jugulÃ©e : Etude sociologique des rapports de force entre le crÃ©ole et le

franÃ§ais aux Antilles - LâEuros"Harmattan - 1976

| Lire sur le site : RÃ©zolisyon Twa (NÂ?3) : Pou kilti a pÃ¨p Gwadloup - XIIe CongrÃ¨s de L'UGTG

| Guadeloupe : Â« Il Ã©tait une nouvelle fois dans les Colonies Â » ... Lettre ouverte de LâEuros&#8482;UGTG Ã Madame la Ministre de la

Justice & Garde des Sceaux Ã propos des conditions de dÃ©roulement du procÃ¨s de RÃ©gine DELPHIN Ã la Cour dâEuros&#8482;Appel de

Basse-Terre - 28 Septembre 2010
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